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CHAPITRE 19

Loi pour contribuer au bien-être de la
population de la ville de Jacques-

Cartier

[Sanctionnée le 14 février 1951]

A TTENDU que la ville de Jacques-
Cartier, dans le district électoral de

Chambly, a commencé de s'édifier en 1940
et s'est développée rapidement, au point
de compter maintenant vingt-deux mille
âmes et d'être devenue la ville la plus po-
puleuse du diocèse de Saint-Jean ;

Attendu que cette ville n'est pourvue ni
d'aqueduc ni d'égout et qu'il convient de
l'aider à s'en procurer ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La ville de Jacques-Cartier est auto-
risée à contracter un ou des emprunts
n'excédant pas en totalité cinq millions de
dollars pour organiser des services appro-
priés d'aqueduc et d'égout.

2 . Pour atteindre ce but, elle peut
autoriser l'émission d'obligations pour un
terme d'au plus quarante ans et portant
intérêt à un taux n'excédant pas quatre
pour cent par année.

Elle peut aussi, en attendant l'émission
de ces obligations, emprunter temporaire-
ment jusqu'à concurrence du montant
maximum d'emprunt autorisé par l'arti-
cle 1.

3 . Les pouvoirs accordés à la ville de
Jacques-Cartier par les articles 1 et 2 sont
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exercés par résolution de son conseil; toute
résolution adoptée à l'une de ces fins entre
en vigueur dès son approbation par la
Commission municipale de Québec.

4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à garantir, en capital et
intérêts, aux conditions qu'il détermine,
les emprunts contractés sous l'empire de
la présente loi par la ville de Jacques-
Cartier.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le trésorier ou l'assis-
tant-trésorier de la province à signer, sur
chaque obligation émise pour les fins de
tout emprunt obligataire bénéficiant de la
garantie prévue par l'article 4, un certificat
attestant la garantie du gouvernement et
spécifiant que l'emprunt est contracté en
vertu de la présente loi. La validité de
toute obligation portant un tel certificat
ne peut être contestée.

Le trésorier de la province est également
autorisé à payer, à même le fonds conso-
lidé du revenu, les montants qui peuvent
devenir exigibles en raison de la garantie
du gouvernement.

6 . La ville de Jacques-Cartier devra,
sauf dans le cas d'un emprunt rembour-
sable partiellement chaque année, en série,
constituer, pour le paiement des intérêts
et le remboursement du capital de tout
emprunt obligataire autorisé par la présen-
te loi, le fonds d'amortissement que la
Commission municipale de Québec déter-
minera en tenant compte des circons-
tances, ainsi que de la situation financière
de la ville et de ses besoins généraux.

7 . Les travaux de construction d'aque-
duc et d'égout prévus par la présente loi
seront exécutés conformément aux pres-
criptions de la Loi de l'hygiène publique
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 183) et des règlements adoptés sous
son empire et selon des plans, devis et
estimés approuvés au préalable par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre de la santé
et du ministre des travaux publics.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra prendre toute mesure qu'il jugera
utile ou nécessaire pour assurer l'exécution
des travaux conformément à ces plans,
devis et estimés, avec le même pouvoir et
le même effet que si ces travaux étaient
exécutés sous sa direction.

8 . Nonobstant toute autre disposition
législative inconciliable, la ville de Jacques-
Cartier et toute cité ou ville dont le terri-
toire est contigu au sien peuvent conclure
des ententes pour l'exécution en collabora-
tion de travaux d'aqueduc et d'égout et
leur utilisation en commun; elles peuvent
aussi conclure des ententes pour l'utilisa-
tion en commun de travaux d'aqueduc et
d'égout existants et l'exécution des tra-
vaux nécessaires pour leur raccordement
avec ceux de la ville de Jacques-Cartier.
A cette fin, ces cités et villes peuvent con-
tracter des emprunts par obligations avec
la seule approbation de la Commission
municipale de Québec.

Les pouvoirs accordés à ces cités et villes
par le présent article sont exercés par
résolution de leurs conseils; toute réso-
lution adoptée à l'une de ces fins entre en
vigueur dès son approbation par la Com-
mission municipale de Québec et elle de-
vient alors incontestable.

9 . La ville de Jacques-Cartier possède
tous les pouvoirs conciliables avec la pré-
sente loi et qui sont attribués aux cités et
villes, en matières d'aqueduc et d'égout,
par la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233) et par toute
autre loi, et elle est soumise à ce sujet aux
mêmes obligations.

Sans restreindre la portée de l'alinéa
précédent, elle peut acquérir hors de son
territoire, de gré à gré ou par expropria-
tion, tous terrains, droits de passage et
autres servitudes qu'elle juge nécessaires
ou utiles à l'organisation des systèmes
d'aqueduc et d'égout autorisés par la pré-
sente loi, et y faire tous travaux nécessai-
res à leur construction, à leur entretien, à
leur réparation, à leur réfection et à leur
maintien, à charge d'indemniser tout pro-
priétaire et toute corporation municipale
intéressée pour les dommages qui peuvent
leur en résulter.
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A défaut d'entente entre les parties, ces
dommages sont arbitrés, à la demande de
toute partie intéressée, par la Régie des
services publics qui fixe en dernier ressort
l'indemnité payable à la partie réclamante.

1 0 . Les dispositions de la présente loi
prévalent sur toutes autres dispositions
législatives inconciliables.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


